
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

COMITE NATIONAL DU RASSEMBLEMENT 

POUR LE DEVELOPPEMENT 

REPUBLIQUE DE GUINEE 

Travail- Solidarite 

SECRETARIAT GENERAL DU GOUVERNEMENT 

DECRET D /2022/ 0 4 7 1 /PRG/CNRD/SGG

 FIXANT LE REGIME UNIFORME DE REMUNERATION ET PENSION 

DES MAGISTRATS DE L'ENSEMBLE DES JURIDICTIONS 

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, 

VU- La Charte de la Transition, 

VU la Loi organique L/2013//054/CNT du 17 mai 2013 portant Statut des 
magistrats, notamment en ses articles 83 a 87 ; 

VU la Loi organique L/2013/055/CNT du 17 mai 2013 portant organisation et 
fonctionnement du Conseil superieur de la magistrature ; 

VU la Loi organique L/2017 /003/ AN du 23 F evrier 2017portant attributions, 
organisation et fonctionnement de la Cour supreme ; 

VU- le Communique N°01 du 05 septembre 2021, portant prise effective du 
Pouvoir par les Forces de Defense et de Securite ; 

VU le Decret D94/132/PRG/SGG du 3 novembre 1994 modifiant et completant 
les dispositions du Decret N°354/PRG/SGG du 07 aout 1965 portant regime 
general des pensions guineennes ; 
VU le Decret D/2013/152/PRG/SGG du 1 er octobre 2013 fixant les regles de 
fonctionnement du Conseil superieur de la magistrature ; 
VU le Decret D/2016/337/PRG/SGG du 21 Novembre 2016, fixant 

l'echelonnement indiciaire et le regime de remuneration applicable aux Magistrats 

de la Cour des Comptes ; 

VU le Decret N°D/2016/301/PRG/SGG du 14 octobre 2016 fixant de nouvelles 
grilles indiciaires de la fonction publique ; 
VU Decret N

°
2019/324/PRG/SGG du 05 decembre 2019 fixant le regime uniforme 

de remuneration et pension des magistrats de l' ensemble des juridictions ; 
VU- le Decret D/2021/011/PRG/CNRD/SGG du 08 octobre 2021, portant structure 
du Gouvemement de la Transition ; 

VU le Decret D/0263/PRG/SGG du 31 mai 2022, portant attributions, organisation 

et fonctionnement de la Caisse Nationale de Prevoyance Sociale (CNPS); 

VU- le Decret D/2022/03 87 /PRG/CNRD/SGG du 20 aout 2022, portant 

nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvemement de la Transition ; 



VU- le Decret D/2022/0388/PRG/CNRD/SGG du 20 aout 2022, portant 

remaniement partiel du Gouvemement ; 

DECRETE: 

GENERALITES 

Article 1 er : Le present decret fixe le regime uniforme de remuneration et de

pension de l' ensemble des Magistrats exer9ant a la Cour supreme, a la Cour 
constitutionnelle, a la Cour des Comptes, dans les Cours d' Appel, les Tribunaux et 
les Justices de Paix. 

La Magistrature comprend l' ensembles des Magistrats exer9ant a la Cour supreme, 
a la Cour Constitutionnelle, a la Cour des Comptes, dans les Cours et Tribunaux et 
dans les services centraux du Ministere de la Justice, ainsi que ceux places en 
detachement dans les services de l'administration publique ou mis en disponibilite. 

Ils forment le Corps des magistrats et seront designes sous cette appellation dans 

tous les actes les concernant, collectivement et individuellement. 

TITRE PREMIER: DE LA REMUNERATION 

Article 2 : Le salaire indiciaire des magistrats est obtenu en multipliant la valeur 
du point d'indice par la valeur monetaire de l'indice correspondant. 
La remuneration du magistrat comprend le salaire indiciaire, les indemnites, les 
allocations familiales, les primes et les avantages en nature. 
Sont allouees aux Magistrats les indemnites de judicature, de fonction, de 
logement, d'investigation, de risque et de transport. 

Article 3 : Tous les Magistrats vises a l'alinea 2 de l'article 1 er ci-dessus sont 
classes dans un grade unique et beneficient d'un traitement salarial calcule sur le 
fondement des articles 5, 6 et 7 du Decret N°D/2016/301/PRG/SGG du 14 octobre
2016 fixant les nouvelles grilles indiciaires de la fonction publique. 

Article 4 : L'indice du salaire de base des magistrats des juridictions superieures 
Cour Supreme, Cour Constitutionnelle et Cour des comptes est fixe comme suit: 

1. Premier President Cour supreme : indice 7700 ;
2. President Cour Constitutionnelle : indice 7550;

3. Procureur General Cour supreme : indice 7550;

4. President Cour des Comptes: indice 7350; 

5. President de Chambre Cour supreme : in dice 7250 ;

2 



6. Vice-president Cour Constitutionnelle : indice 7250 ;
7. Commissaire General Cour des Comptes : in dice 7250 ;

8. Premier Avocat general Cour supreme, : indice 7250;

9. Secretaire general Cour supreme, Cour Constitutionnelle, Cour des
Comptes : indice 7250 ;

1 0.Presidents de Chambres Cour des Comptes : in dice 7200 ; 
11.A vocats generaux, Conseillers et Conseillers-maitres : in dice 7000 ;
12.Conseillers referendaires : indice 6750 ;

La valeur monetaire applicable a la remuneration des magistrats enumeres Cl­

dessus est fixee a 5000 GNF. 

Article 5 : Les magistrats des juridictions superieures ont droit a des primes 
speciales d'investigation, de recherche et de session pour le bien de la 
jurisprudence. 

Le montant de ces primes est determine par decisions des Chefs de ces juridictions 
et supporte par leurs budgets respectifs. 

Les avantages en nature sont les logements officiels, les moyens de transport, les 
equipements et les moyens logistiques. 

Article 6: L'indice du salaire de base des Cours d' Appel, des Tribunaux de 
premiere instance, des Tribunaux de Commerce, de travail, pour enfants/ Militaire 
et des Justices de Paix, est fixe a 2500. 

La valeur monetaire de cet indice est fixee a 4000. 

Les auditeurs de Justices et ceux de la Cour des Comptes re9oivent une indemnite 
forfaitaire de 5 000 000. 

Les auditeurs de la Cour supreme re9oivent la remuneration correspondant a leur 
grade et a leur anciennete ; 

Article 7 : La valeur monetaire du point d'indice applicable a la remuneration des 
magistrats fixee dans les dispositions ci-dessus connait un reajustement sur 
proposition du Conseil superieur de la magistrature. 

Le traitement applicable aux magistrats des juridictions enumerees a l' alinea 1 er est 
fonction de leurs grades et de leurs echelons. 
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Le magistrat, nomme a de nouvelles fonctions inferieures a celles qu'il occupait, 
conserve le montant de sa remuneration anterieure, conformement au demier alinea 
de !'article 20 du Statut des magistrats, s'il n'a pas fait l'objet d'une sanction par le 
CSM. 

Article 8 : Les magistrats servant au cabinet du Ministre de la Justice, garde des 
Sceaux et dans les services centraux du ministere de la justice ont les rangs 
d'equivalence ci-apres avec les magistrats des parquets. 

FONCTIONS AU CABINET DU 
FONCTIONSDANSLESPARQUETS 

MINISTRE 

SECRETAIRE GENERAL premier avocat general cour supreme 

CHEF DE CABINET procureur general cour d'appel 

INSPECTEUR GENERAL/ procureur general cour d' appel 
DIRECTEURS NATIONAUX 

INSPECTEUR GENERAL avocat general cour d'appel 
ADJOINT/ 
DIRECTEURS NATIONAUX 
ADJOINTS 
INSPECTEUR substitut general cour d'appel 

CHEF DE DIVISION procureur de la republique premiere 
instance 

CHEF DE SECTION substitut du procureur de la republique 
premiere instance 

Article 9 : Outre le salaire indiciaire prevu a !'article 2 ci-dessus, les magistrats 
per9oivent, pour l' accomplissement de leur mission, des indemnites de judicature, 
de fonction, de logement et de transport. 

Le montant des di verses indemnites prevues par l 'alinea 1 er du present article est 
fixe ainsi qu'il apparait dans les tableaux ci-dessous. 
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Article 10: Les avantages en nature sont determines par decision des Chefs des 
hautes juridictions nationales et, pour les Cour d' Appel, tribunaux et Justice de 

paix par arrete du Ministre de la Justice et sont supportes par leurs budgets 

respectifs. 

COUR SUPREME 

, 

FONCTIONS 
INDEMNITES 

JUDICATURE FONCTION LOGEMENT\TRANSPORT

SIEGE 

PREMIER 4 000 000 9 000 000 5 000 000 5 000 000
PRESIDENT
PRESIDENTS DE 4 000 000 7 500 000 3 500 000 4 000 000
CHAMBRE
SECRETAIRE 4 000 000 6000 000 3 500 000 4 000 000
GENERAL
CONS EILERS/ 4 000 000 5 000 000 3 000 000 3 000 000

CONSEILEERS 4 000 000 2 000 000 2 500 000 2 000 000
MAITRES
AUDITEURS 4 000 000 1 500 000 2 500 000 1 500 000

PARQUET GENERAL 

PROCUREUR 4 000 000 8 000 000 4 000 000 4 000 000
GENERAL
PREMIER AVOCAT 4 000 000 7 000 000 3 500 000 4 000 000
GENERAL 

AVOCATS 4 000 000 5 000 000 3 500 000 3 000 000
GENERAUX

COUR CONSTITUTIONNELLE 

Fonctions INDEMNITES 
Judicature Fonction Logement Transport 

President 4 000 000 7 000 000 5 000 000 5 000 000
Vice-president 4 000 000 6 000 000 3 500 000 4 000 000

5 



Conseillers 4 000 000 4 000 000 3 000000 4 000 000
Secretaire Gl. 4 000 000 5 000 000 3 500 000 4 000 000
Dir. Cab 4 000 000 4 500 000 3 500 000 3 000 000

COUR DES COMPTES 

FONCTIONS 
INDEMNITES 

JUDICATURE FONCTION LOGEMENT,TRANSPORT

SIEGE 

PREMIER 4 000 000 7 000 000 4 000 000 4 000 000
PRESIDENT
PRESIDENTS DE 4 000 000 5 500 000 3 500 000 3 500 000
CHAMBRE
SECRETAIRE 4 000 000 4 000 000 3 500 000 3 000 000
GENERAL
CONSEILERS 4 000 000 3 000 000 3 500 000 3 000 000
MAITRE
CONSEILEERS 3 000 000 2 500 000 2 500 000 2 000 000
REFERENDAIRES
AUDITEURS 1000 000 1 500 000 2 500 000 2 000 000

PARQUET GENERAL 

COMMISSAIRE 4 000 000 7 000 000 4 000 000 3 500 000
GENERAL 

COMMISSAIRE 4 000 000 5 500 000 3 500000 3 000 000
GENERAL ADJT

COUR D'APPEL 

FONCTIONS INDEMNITES 

JUDICATUR E FONCTION LOGEMENT TRANSPO
RT
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S IEGE 

PREMIER 4 000 000 4 000 000 4 000 000 3 500 000 

PRESIDENT 

PRESIDENTS DE 4 000 000 3 000 000 3 500 000 3 500 000 

CHAl\IBRE 

CONSEILLERS 4 000 000 2 500 000 2 500 000 3 000 000 

PARQUET GENERAL 

PROCUREUR 4 000 000 4 000 000 4 000 000 3 500 000 

GENERAL 

AVOCAT 4 000 000 3 000 000 3 500 000 3 500 000 

GENERAL 

SUBSTITUT 4 000 000 2 500 000 3 000 000 3 500 000 

GENERAL 

TRIBUNAUX DE PREMIERE INS TANCE I DE TRA VAIL/ DE 
COMMERCE/ POUR ENFANTS/MILITAIRE 

FONCTIONS 
INDEMNITES 

JUDICATURE FONCTION LOGEMENT TRANSPOR 

T 

SIEGE 

PRESIDENTS 4 000 000 3 500 000 3 500 000 3 000 000 

VICEPRESIDENT 

PRESIDENTS 
4 000 000 

3 000 000 2 500 000 3 000 000 

DE SECTION 

DOYEN DES 

JUGES 

D'INSTRUCTION 2 500 000 2 500 000 2 000 000 

/JUGE DE 4 000 000 

L'APPLICATION 

DES PEINES 

JUGES / JUGES 4 000 000 2 000 000 2 500 000 2 000 000 

D'INSTRUCTION 
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PARQUET 

PROCUREUR 4 000 000 3 500 000 3 500 000 3 000 000 

DE LA REPUBL 

SUBSTITUTS 4 000 000 2 000 000 2 500 000 2 000 000 

AUDITEURS DE ---- --- 2 000 000 2 000 000 

JUSTICE 

TRIBUNAL MILITAIRE 

FONCTIONS 
INDEMNITES 

JUDICATURE FONCTION LOGEMENT TRANSPORT 

SIEGE 

PRESIDENT 4 000 000 3 500 000 3 500 000 3 000 000 

ASSESSEURS 4 000 000 3 000 000 2 500 000 2 000 000 

JUGES 4 000 000 2 500 000 3 500 000 2 000 000 

D'INSTRUCTION 

PARQUET 

PROCUREUR 4 000 000 3 500 000 3 500 000 3 000 000 

SUBSTITUTS 4 000 000 2 000 000 2 500 000 2 000 000 

CABINET DU MINISTRE ET SERVICES CENTRAUX 

FONCTIONS 
INDEMNITES 

JUDICATURE FONCTION LOGEMENT TRANSPOR 

T 

SECRETAIRE 4 000 000 4 000 000 4 000 000 3 500 000 

GENERAL 

CHEF DE 4 000 000 3 500 000 3 500 000 3 000 000 

CABINET 

CONSEILLERS 4 000 000 3 500 000 3 500 000 3 000 000 
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INSPECTEUR 4 000 000 3 500 000 3 500 000 3 000 000 

GENERAL/ 

DIRECTEURS 

NATIONAUX 

INSPECTEUR 4 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000 

GENERAL 

ADJOINT/ 

DIRECTEURS 

NATIONAUX 

ADJOINTS 

CHEFS DE 4 000 000 2 500 000 2 500 000 3 000 000 

DIVISIONS / 

INSPECTEURS 

CHEFS DE 4 000 000 2 000 000 2 500 000 2 000 000 

SECTION 

Article 11 : Le montant des indemnites mensuelles allouees aux magistrats, 
conformement aux tableaux ci-dessus, est susceptible de modification sur 
proposition du Conseil superieur de la Magistrature. 

Les magistrats des Cours et Tribunaux per9oivent egalement le montant de la 
prime speciale de risque prevue par l'article 7 du Decret N°D/2016/301/PRG/SGG 
du 14 octobre 2016 fixant de nouvelles grilles indiciaires de la fonction publique. 

Article 12 : Le Premier President, le Procureur general, les Presidents de Chambre, 
le Premier Avocat general, le Secretaire general de la Cour Supreme, le Secretaire 
general du Ministere de la justice, lorsque celui-ci est magistrat, les Conseillers et 
les Avocats generaux sont places hors hierarchie. 

Article 13 : A la date du 30 septembre de chaque annee le Ministre de la Justice 
procede a l' avancement automatique de 4 echelons pour tous les magistrats. 

Le tableau d'avancement au merite est mis a jour annuellement par deliberation du 
Conseil superieur de la Magistrature. 
L'avancement au merite donne droit, en plus du nombre d'echelons prevus a
l'alinea 1 er ci-dessus, a 2 a 4 echelons supplementaires, au prorata de la note 
obtenue. 

L'avancement de grades au merite resulte de !'inscription au tableau d'honneur, 
sur avis du Conseil Superieur de la Magistrature deliberant en session pleniere sur 
les notations. 
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Article 14 : Le montant de l'allocation familiale pour chaque enfant au-dessous de 
18 ans est fixe a cinq cent mille (500 000) GNF. 

TITRE II: 

DU REGIME DE LA PENSION, 

CHAPITRE PREMIER : DU CALCUL DE LA PENSION 

Article 15 : En derogation aux dispositions de l'article 3 du Decret 

D94/132/PRG/SGG du 3 novembre 1994 modifiant et completant les dispositions 

du Decret N°354/PRG/SGG du 07 aout 1963 portant regime general des pensions 

guineennes, 

• Le montant de la pension des Magistrats des juridictions superieures est

obtenu par application de 12 fois le montant du salaire

minimum interprofessionnel garanti (SMIG), majore d'une fois le montant du

SMIG pour une anciennete de vingt-cinq (25) ans et de deux (2) fois le

montant du SMIG pour une anciennete de trente (30) ans.

• Pour les Magistrats des autres juridictions, le montant de la pension est obtenu

par application de 6 fois le montant du SMIG, majore d'une fois le montant

du SMIG pour une anciennete de vingt-cinq (25) ans et de deux (2) fois le

montant du SMIG pour une anciennete de trente (30) ans.

Toute revalorisation du Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti (SMIG) 

entraine un ajustement de la pension des Magistrats par application des presentes 

dispositions sur les 50% de !'augmentation du SMIG. 

Article 16 : Les magistrats admis a faire valoir leur droit a la retraite, decedes OU

invalides et dont les pensions ont ete liquidees anterieurement aux presentes 
dispositions ont droit a l' ajustement du montant de leur pension et au benefice des 
complements des droits prevus par le present decret. 

Article 17 : Les magistrats supportent durant leur periode d'activite une retenue de 

8% sur leur traitement de base. 
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Les indemnites de diverses natures accordees aux magistrats sont soumises a la 

retenue de 8% ci-dessus. 

En cas de perception d'un traitement reduit pour cause de conge de maladie, 

d' absence ou par mesure disciplinaire, la retenue est per9ue sur ce traitement reduit. 

Article 18 : Les retenues legalement per9ues ne peuvent etre repetees. Celles qui ont 

ete irregulierement prelevees n' ouvrent aucun droit a pension mais peuvent etre 

remboursees sans interets sur la demande des ayants-droits. 

Article 19 : Le benefice du present regime de retraite n' est pas exclusif de tout autre 

avantage resultant des textes en vigueur en matiere d'accidents de travail. 

Article 20 : Le magistrat victime d'une invalidite resultant de l'exercice ou a

!'occasion de l'exercice de ses fonctions, beneficie d'une pension d'invalidite ou 

d'une rente viagere d'invalidite. Lorsqu'il est mis dans l'impossibilite d'exercer ses 

fonctions, et qu'il est admis a la retraite, il a droit a une pension d'anciennete ou 

proportionnelle cumulable avec la rente viagere d'invalidite. 

Lorsqu'il est dans la possibilite de continuer a exercer ses fonctions, il beneficie 

d'une rente viagere d'invalidite cumulable avec son traitement. 

Le montant de la rente viagere d' invalidite est determine par le produit du traitement 

de base afferent a l' indice correspondant aux grade et echelon du magistrat acquis 

au moment de l'invalidite par le taux d'invalidite. 

La rente viagere d'invalidite est liquidee, concedee et payee dans les memes 

conditions et selon les memes modalites que la pension. 

Article 21 : La gestion de la pension des Magistrats est assuree par la Caisse 

Nationale de Prevoyance Sociale (CNPS). 

CHAPITRE II 

DE LA PENSION D'INV ALIDITE 

Article 22 : Lorsque l'invalidite pla9ant le magistrat dans l'impossibilite d'exercer 

ses fonctions ne resulte pas de blessures ou de maladies contractees en service ou a

!'occasion du service, le magistrat ne peut pretendre qu'a une pension 

proportionnelle ou d' anciennete. 
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Article 23 : Pour toutes les invalidites contractees ou aggravees par le fait ou a 

!'occasion du service, le magistrat peut etre admis a la retraite soit d'office, soit sur 

sa demande. 

La mise a la retraite est prononcee a !'expiration des conges-maladies dont 

beneficie le magistrat en vertu des dispositions statutaires qui lui sont applicables. 

Toutefois, elle ne peut pas avoir une date d'effet posterieure a la limite d'age du 

magistrat. 

Article 24 : La realite des infirmites invoquees, leur imputabilite au service, les 

consequences, ainsi que le taux d'invalidite qu'elles entrainent sont appreciees par 

le Conseil superieur de la magistrature, apres avis du Conseil medical. 

L'interesse a le droit de prendre connaissance de son dossier et de faire 

entendre un medecin de son choix. 

Article 25 : Lorsque la cause d'une infirmite est imputable a un tiers, la Caisse des 

pensions est subrogee de plein droit au magistrat victime, ou a ses ayants-cause, 

dans leur action contre le tiers responsable pour le remboursement des prestations 

versees. 

SECTION I: DES DROITS DES AYANTS-CAUSE 

Article 26 : Le conjoint survivant du magistrat a droit a une pension egale a 50% 

de la pension d'anciennete ou proportionnelle obtenue par le mari ou qu'il aurait 

obtenu le jour de son deces et augmentee, le cas echeant, de la moitie de la pension 

d'invalidite dont il beneficiait OU aurait pu beneficier. 

A la pension du conjoint survivant correspondant a une pension d'anciennete du 

mari, s' ajoute eventuellement, lorsque la veuve est la mere des enfants ouvrant 

droit a la majoration prevue a l' article 31, la moitie de cette majoration. 

Le droit a pension de la veuve OU du veuf est subordonne au mariage celebre 

devant un Officier d'etat civil. 

Article 27 : Chaque orphelin a droit jusqu'a l'age de dix-huit (18) ans, a une 

pension egale a 10% de la pension d' anciennete ou proportionnelle obtenue par le 

pere OU qu'il aurait obtenu le jour de son deces et augmentee, le cas echeant, de 

10% de la pension d'invalidite dont il beneficiait sans que le total des emoluments 
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attribues a la mere et aux orphelins puisse exceder le montant de la pension et 

eventuellement de la pension d'invalidite attribuee ou qui aurait ete attribuee au 

pere. 

Il en est de meme pour l'orphelin qui poursuit des etudes regulieres jusqu'a l'age 

de vingt-cinq (25) ans. 

Si l'orphelin est atteint d'une infirmite permanente le mettant dans 

l'impossibilite de gagner sa vie, il peut pretendre aux avantages prevus a l'alinea 

1 er ci-dessus sans condition d'age.

Le montant des allocations ainsi attribuees dans le cas de pluralite d'enfants 

infirmes ne pourra exceder 50% de la pension du pere. 

Si le cumul des differentes pensions indiquees ci-dessus excede 50% de la 

pension du magistrat, il est procede a la reduction temporaire des pensions 

d' orphelins. 

Article 28 : En cas de deces de la mere de l' orphelin ou si celle-ci est inhabile a 

obtenir une pension ou est dechue de ses droits, les droits definis a l' article 30 

alinea 1 er ci-dessus passent aux enfants ages de moins de dix-huit (18) ans et la 

pension de 10% est maintenue a partir du deuxieme enfant a chaque enfant mineur 

dans la limite du maximum fixee a l'article precedent. 

Les pensions attribuees aux enfants ne peuvent pas, au total, etre inferieures 

au montant des avantages familiaux dont aurait beneficie le pere en execution de 

!'article 14 ci-dessus s'il avait ete retraite. 

Article 29 : Le droit a pension d' orphelin est ouvert aux enfants legitimes, naturels 

OU adoptes. 

Les veuves remariees ou vivant en etat de concubinage notoire perdent leurs 

droits a pension. 

Il en est de meme de la veuve frappee par l'une des causes d'indignite 

prevues a l' article 464 du Code civil. 

Les enfants, le cas echeant, sont consideres comme orphelins de pere et de 

mere et ont droit a la pension determinee al' article 24 ci-dessus. 

En cas de divorce prononce au profit exclusif de la femme, celle-ci a droit 

ainsi que les enfants mineurs a la pension definie a !'article 22 alinea 1 er ci-dessus. 

Si elle se remarie avant le deces de son premier mari, elle perd son droit a pension. 
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Article 30 : Lorsqu'il existe une veuve et des enfants mineurs de deux ou plusieurs 

lits par suite d'un ou de plusieurs mariages legitimes anterieurs du magistrat, la 

pension de la veuve est maintenue au taux de 50%. Celle des orphelins est fixee, 

pour chacun d' eux, a 10% clans les conditions prevues au premier alinea de 

l'article 30 ci-dessus. 

Lorsque les enfants mineurs issus de divers lits sont orphelins de pere et de 

mere, la pension qui aurait ete attribuee a la veuve au titre de l'alinea 1 er de l'article 

30 se partage par parts egales entre chaque groupe d'orphelins. 

La pension de 10% des enfants etant, dans ce cas, attribuee dans les 

conditions prevues au premier alinea de l'article 29 ci-dessus. 

SECTION II : DROIT DEL' ASCENDANT DIRECT SURVIV ANT 

Article 31 : En l'absence de conjoint survivant et d'enfant, une pension de 

reversion est accordee a l' ascendant en ligne directe survivant. 

CHAPITRE III : DES DISPOSITIONS SPECIFIQUES 

Article 32 : La preuve des naissances, mariages et autres mentions de l' etat civil 

est faite selon les formes prevues par les textes en vigueur. 

Article 33 : Les parts attribuees aux orphelins sont versees aux personnes chargees 

de leur entretien. 

Article 34 : Le magistrat qui vient de quitter le service pour quelque cause que ce 

soit, avant de pouvoir reunir les conditions d' obtention d'une pension, peut 

pretendre, dans les 12 mois, au remboursement direct et immediat de la retenue 

subie d'une maniere effective sur sa remuneration. 

Les pensions et les rentes viageres d'invalidite sont incessibles et 

insaisissables, sauf en cas de debet envers la Caisse des pensions ou pour les 

creances privilegiees. 

Les debets rendent les pensions et les rentes viageres d'invalidite passibles 

des retenues jusqu'a concurrence d'un cinquieme de leur montant. Il en est de 

meme pour les creances privilegiees. 
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Dans les autres cas, la retenue peut s'elever jusqu'au tiers du montant de la 

pension ou de la rente viagere d'invalidite. 

La retenue du cinquieme et celle du tiers peuvent s' exercer simultanement. 

Une demande doit etre deposee dans les conditions et les delais fixes par 

l' article 3 6 du present decret en vue du remboursement. 

Article 35 : Le magistrat qui, ayant quitte le service, a ete remis en activite, 

beneficie, pour la retraite, de la totalite des services qu'il a rendus a l'Etat, a

condition que, sur sa demande expresse formulee dans un delai de trois (3) mois a

compter de sa remise en activite, il reverse a la Caisse des pensions le montant des 

retenues qui lui auraient ete eventuellement remboursees. 

Article 36 : Le magistrat revoque sans suspension des droits a pension peut obtenir 

une pension s'il remplit la seule condition de duree minimum de 15 annees de 

service exigee pour le droit a pension d'anciennete. 

Dans le cas contraire, il est fait application des dispositions des alineas 1 et 6 de 

!'article 39 ci-dessus. 

TITRE III: 

DE LA REVALORISATION ET DES CUMULS 

Article 37: Les pensions concedees sont revalorisees en fonction de !'evolution du 

traitement indiciaire des magistrats en activite ainsi que des indemnites qui leur 

sont payees. 

Article 38 : Les magistrats retraites, rappeles en activite, re9oivent la solde 

d' activite et ses accessoires. 

Article 39 : Les beneficiaires d'une pension d'anciennete peuvent la cumuler avec 

une remuneration et toute autre pension, de quelque nature qu'elle soit, servie par 

toute autre caisse de retraite. 

� 
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CHAPITRE IV 

DU SERVICE DE GESTION DE LA CARRIERE ET DES 

PENSIONS DES MAGISTRATS 

Article 40 : Le Service de gestion de la carriere des Magistrats, cree par l' article 2 

du Decret N° D/2013/152/PRG/SGG 1 er Octobre 2013 fixant les regles de

fonctionnement du conseil superieur de la Magistrature, est transfere au Secretariat 

Executif de ce Conseil. 

Le Service de gestion de la carriere des Magistrats est charge, sous l' autorite du 

Conseil et le controle du Secretaire Executif, de la mise en reuvre des dispositions 

du Statut de la magistrature relative au deroulement de la Carriere et a l' application 

du regime de remuneration et de pension. 

A cet effet, il collabore avec les services financiers et les divisions des ressources 

humaines concemes sur la mise en etat des dossiers, l' etablissement de la notation 

et des tableaux d'avancement, la liquidation des pensions d'anciennete, de 

reversement et d'invalidite. 

Il assiste le Secretaire Executif clans la preparation des travaux du Conseils relatifs 

au deroulement de la carriere des magistrats. 

Une decision du Conseil superieur de la magistrature, sur proposition du Secretaire 

Executif, fixe le detail des attributions et du fonctionnement de ce service. 

Le Chef du service de gestion de la carriere des Magistrats a le niveau hierarchique 

d'une direction centrale du Ministere de la Justice. 

TITRE IV: 

DES DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 41 : Lorsqu'un beneficiaire, titulaire d'une pension ou d'une rente viagere 

d'invalidite a disparu de son domicile et que plus d'un (1) an s'est ecoule sans qu'il 

ait reclame les arrerages de sa pension ou de sa rente, sa femme ou les enfants 

mineurs qu'il a laisses peuvent obtenir, a titre provisoire, la liquidation des droits 

qui leurs sont ouverts par les dispositions du present Decret. 
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La meme regle est SUlVle a I' egard des orphelins lorsque la mere, beneficiaire 

d'une pension ou d'une rente viagere d'invalidite ou en possession des droits a une 

telle pension a disparu depuis plus d'un (1) an. 

La pension provisoire est convertie en pension definitive lorsque le deces est 

officiellement etabli OU que !'absence a ete declaree par un jugement passe en force 

de chose jugee. 

Article 42 : Toute demande de pension, pour la veuve ou le veuf et les orphelins, 

doit, a peine de decheance, etre presentee clans un delai de cinq (5) ans a partir du 

j our du deces du magistrat. 

Article 43 : Le paiement de la solde d'activite, augmente eventuellement des 

avantages familiaux, a I' exception de toute autre indemnite ou allocations, est 

continu jusqu' a la fin de l' annee civile au cours de laquelle le magistrat est admis a 

la retraite OU decede et le paiement de la pension de l'interesse OU celle de ses 

ayants droit commence au premier mois suivant. 

En cas de deces du magistrat retraite, la pension entiere est payee au conjoint 

survivant et aux orphelins reunissant les conditions requises a !'article 30 ci-dessus 

jusqu'a la fin de l'annee civile au cours de laquelle le magistrat retraite est decede 

et le paiement de la pension des ayants droit commence au premier mois suivant. 

En cas de deces d'une veuve ou d'un veuf de magistrat titulaire d'une pension, le 

paiement de ladite pension est continu en faveur des orphelins reunissant les 

conditions exigees a !'article 29 ci-dessus jusqu'a la fin de l'annee civile au cours 

de laquelle est survenu le deces, et le paiement de la pension des orphelins 

commence le premier mois suivant. 

Article 44 : La liquidation de la pension et de la rente viagere d'invalidite incombe 

au service de gestion de la carriere des magistrats prevu a !'article 45 ci-dessus, en 

collaboration avec la Direction des pensions. 

La concession est effectuee par arrete du ministre en charge des Finances. 

L' administration des finances est tenue de notifier au service de gestion de la 

carriere des magistrats et a chaque interesse, le decompte detaille de la liquidation 

en meme temps que l' Arrete portant concession de la pension, avant la fin de la 

periode du conge liberatoire. 
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Le decompte individuel de chacun des pensionnes est tenu au service de gestion 

de la carriere des magistrats et a la Direction des pensions du ministere charge des 

Finances. 

Article 45 : La pension est payee mensuellement et a termes echus. La mise en 

paiement, portant rappel du jour de l'entree en jouissance, doit etre effectuee, au 

plus tard, a la fin du trimestre suivant le mois de cessation de l'activite. 

Article 46 : La pension peut etre revisee a tout moment en cas d'erreur ou 

d' omission quelle que soit la nature de celle-ci. 

Elle peut etre modifiee OU supprimee si la concess10n a ete faite dans des 

conditions contraires aux prescriptions du present Decret. 

La restitution des sommes payees indfunent ne peut etre exigee que si l'interesse 

etait de mauvaise foi. Cette restitution est poursuivie a la diligence du Directeur 

des pensions au ministere charge du Budget. 

Article 47 : Les litiges relatifs aux pensions regis par le present Decret sont portes, 

selon les cas, devant le Tribunal de premiere instance statuant en matiere 

administrative. 

TITRE V: 

DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 48 : Au deces d'un magistrat ou de son conjoint les ayants-droits 

per9oivent un capital deces egal au inontant de 3 mois de remuneration. 

Article 49 : Des arretes fixent, en tant que de besoin, les modalites d'application 
· des dispositions du present decret.

Article 50 : Le ministre de la Justice, garde des Sceaux, le ministre de l'Economie
et des Finances, le ministre du Budget, le ministre charge de la Fonction publique
et les Chefs des Juridictions superieures sont charges, chacun en ce qui le
conceme, de l' execution du present decret.
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Article 51 : Le present decret, qui abroge · toutes dispositions contraires, 

notamment celles du Decret N
°
2019/324/PRG/SGG du 05 decembre 2019 fixant le 

regime uniforme de remuneration et pension des magistrats de l' ensemble des 

juridictions, prend effet a compter du 1 er Janvier 2020. 

Conakry, le O 5 OCT 2022_

Colonel M 
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